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1.1.1  ENTITES ASSOCIEES ET CONSULTEES 
 

1. Services de l'État 

  

• Préfet du Val-d'Oise 

  

• DRIEAT Île-de-France : Direction Régionale et Interdé-
partementale de l'Environnement, de l'Aménagement et 
des Transports. 

   

• DDT 95 : Direction Départementale des Territoires du 
Val-d'Oise. 

  

• DRAC Île-de-France : Direction Régionale des Affaires 
Culturelles. 

  

• Architecte des Bâtiments de France (ABF), rattaché à 
l'UDAP du Val-d'Oise. 

  

• Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS 
95). 

 

• Commission de préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers. 

  

2. Collectivités territoriales et intercommunalités 

  

• Communauté de Communes Vexin-Val de Seine : Prési-
dent ou service urbanisme/planification. 

  

• Conseil Départemental du Val-d'Oise : Service en charge 
de l'urbanisme et des déplacements. 

  

• Région Île-de-France : Service en charge de l'aménage-
ment du territoire. 

  

• Communauté de Communes Vexin Centre - service  

Urbanisme  

 

3. Organismes consulaires 

  

• Chambre d'Agriculture de la Région Île-de-France. 

  

• Chambre de Commerce et d'Industrie Paris Île-de-
France (CCI 95). 

  

• Chambre de Métiers et de l'Artisanat Île-de-France 
(CMA 95). 

 

• Établissement public foncier d’IDF 

 

• Mission Régionale de l’Autorité Environnementale 
(MRAe)  
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4. Organismes en lien avec l’environnement et les réseaux 

  

• Parc Naturel Régional du Vexin Français 

 

• Agence de l'Eau Seine-Normandie. 

  

• Conservatoire des Espaces Naturels (CEN) 

  

• Agence Régionale de la Biodiversité (ARB) 

  

• Agence Régionale de Santé (ARS) 

  

• Île-de-France Mobilité (IDFM) 

  

• Île-de-France Nature (IDFN) 

  

• ENEDIS et GRDF pour les réseaux d'énergie 

  

• Réseau de Transport d'Électricité (RTE) 

  

• Veolia (gestion des eaux) 

  

• GRT Gaz 

 

• Centre national de la propriété forestière (CNPF) 

 

• Office National des Forêts 

  

5. Autres acteurs locaux 

  

• Syndicat Intercommunal d'Electricité et Réseaux de 
Câbles du Vexin  

 

• Syndicat Départemental d'Énergies du Val d'Oise 

 

• Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable 
de Magny-en-Vexin, la Chapelle en Vexin, St Gervais 

 

• Syndicat Mixte du Bassin Versant de l'Aubette 

 

• Syndicat Mixte de Ramassage et de Traitement des Or-
dures Ménagères DU VEXIN 

 

• Ville de Genainville 

 

• Ville de Magny-en-vexin 

 

• Ville de Omerville 

 

• Ville de Ambleville 

 

• Ville de Charmont 

 

• Ville de Saint-Gervais 
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1.1.2  ENTITES AYANT EMIS UN AVIS 
 

Entités Nature de l’avis 

Agence Régionale de la Santé (ARS) Avis favorable avec des recommandations 

Chambre d’Agriculture de la Région IDF Avis défavorable 

Direction Départementale des Territoires (DDT95) Avis favorable avec des réserves 

Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) Avis sans observation 

Réseau de Transport d’Electricité Avis sans observation 

Commission Départementale de Préservation des Espaces Na-
turels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) 

Avis favorable avec des recommandations 

Centre national de la propriété forestière (CNPF) Avis avec des recommandations 

Département du Val d’Oise (CD95) Avis favorable avec des réserves (hors délai)  

Région Ile-de-France (Région IDF) Avis (hors délai) 

 

 

 

 



 
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8 
 

ORGA-

NISME 

OBSERVATIONS  REPONSE DE LA COMMUNE EVOLUTION DU 

PLU ? 

Agence 

Régionale 

de la 

Santé 

(ARS) 

(Avis fa-

vorable 

avec des 

recom-

manda-

tions) 

 

Ces éléments seront bien pris en compte et l’annexe 
sanitaire sera mise à jour en intégrant les données 
actualisées relatives au SIAEP, au captage de Saint-
Gervais et à la DUP. 

OUI 

Rapport de 

présentation 

(RP) : EIE  

Annexe : no-

tice sanitaire 

Agence 

Régionale 

de la 

Santé 

(ARS) 

 

 

L’évaluation environnementale pourra être complé-
tée par une analyse des incidences et des risques 
potentiels liés à la prise en compte des captages 
d’eau potable.  

En revanche, la commune ne dispose pas, à ce jour, 
de données suffisantes pour évaluer les effets cu-
mulés des pollutions (air, sol, eau) sur la santé, ni 
pour analyser les éventuelles incidences du PLU sur 
l’accès aux soins et aux infrastructures médicales. 

OUI 

RP : Evalua-
tion environ-
nementale 
(partie res-
source en 
eau) 

 

NON 

Agence 

Régionale 

de la 

Santé 

(ARS) 

 

 

Le règlement écrit prescrit une gestion des eaux plu-
viales fondée prioritairement sur l’infiltration à la 
parcelle et la limitation des débits de rejet, en cohé-
rence avec l’objectif de zéro rejet. Il interdit explici-
tement la création de plans d’eau artificiels et 
promeut des dispositifs de rétention à sec (noues, 
toitures végétalisées, revêtements perméables), ex-
cluant ainsi tout risque de développement de zones 
d’eau stagnante, y compris à proximité des cap-
tages. 

NON 
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ORGA-

NISME 

OBSERVATIONS  REPONSE DE LA COMMUNE EVOLUTION DU 

PLU ? 

Agence 

Régionale 

de la 

Santé 

(ARS) 

 

 

Les OAP du PLU de Hodent ont été élaborées dans 
le souci de répondre aux enjeux spécifiques identi-
fiés sur les secteurs concernés, à savoir la reconver-
sion d’un site horticole et la préservation des 
continuités écologiques. À ce stade, les théma-
tiques du rayonnement électromagnétique, de l’en-
vironnement sonore et de l’offre de soins n’ont pas 
été intégrées, ces sujets ne s’étant pas révélés prio-
ritaires au regard des objectifs poursuivis.  

NON 

Agence 

Régionale 

de la 

Santé 

(ARS) 

 

 

Les valeurs guide de l’OMS relatives au bruit pour-
ront être rappelées à titre indicatif, en complément 
des normes réglementaires actuellement mention-
nées dans le règlement écrit. 

OUI 

 

Règlement 
écrit 

Agence 

Régionale 

de la 

Santé 

(ARS) 

 
 

La carte des SUP sera mise à jour selon la dernière 
version produite par la DDT 95 en novembre 2024. 
Toutefois, l’intégralité des SUP sont disponibles et 
cartographiées sur le Géoportail de l’urbanisme.  

L’arrêté préfectoral du 14 septembre 1987 pourra 
être annexé au dossier, sous réserve de sa transmis-
sion. 

OUI 

 

Annexes 

Chambre 
d’agri-
culture  

(Avis dé-
favo-
rable) 

 

Le diagnostic agricole a été établi à partir de l’en-
semble des données disponibles à l’échelle commu-
nale (Mode d’Occupation du Sol et recensement 
agricole). Celui-ci sera enrichi avec les données du 
Registre Parcellaire Graphique (RPG) du Géoportail. 

En revanche, après prise de contact avec la 
Chambre d’agriculture, il a toutefois été confirmé 
que celle-ci ne dispose pas, à ce jour, de données 
supplémentaires à transmettre hormis les données 
disponibles et déjà utilisées. 

OUI (sous ré-
serve de 
transmission 
de données) 

RP : Diag so-
cio-éco 
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ORGA-

NISME 

OBSERVATIONS  REPONSE DE LA COMMUNE EVOLUTION DU 

PLU ? 

Chambre 
d’agri-
culture  

 

 

Le classement en zone Ap résulte d’une demande du 
Parc naturel régional du Vexin français, dans le 
cadre de la prise en compte des enjeux paysagers 
identifiés à l’échelle intercommunale. Ce zonage 
sera toutefois être réétudié, afin de garantir la pé-
rennité de certaines exploitations agricoles, tout en 
maintenant les objectifs de protection paysagère 
portés par ce classement spécifique (voir ci-des-
sous). 

De plus, l’article 4 du règlement écrit de la zone A 
sera étoffé pour une meilleure prise en compte de 
l’insertion paysagère des bâtiments agricoles.  

 

Zonage actuel :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OUI  

 

Zonage AP / A 
à retravailler 

Règlement 
écrit de la 
zone A 

 

Implique mo-
dification : 
justifications 
(bilan des sur-
faces) 
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ORGA-

NISME 

OBSERVATIONS  REPONSE DE LA COMMUNE EVOLUTION DU 

PLU ? 

 

Proposition d’évolution :  

 

Chambre 
d’agri-
culture  

 

 

La délimitation entre les zones A et N a été réalisée 
en prenant en compte à la fois les usages agricoles 
observés et les caractéristiques paysagères ou en-
vironnementales du territoire. En effet, la zone Na-
tura 2000 est classée en zone N comme sur le PLU 
actuellement opposable. Ce zonage permet aussi la 
protection de la vallée de l’Aubette. Néanmoins, ce 
zonage sera retravaillé afin d’assurer la cohérence 
du zonage au regard de l’usage actuel du sol. 

 

Zonage actuel :  

 

OUI  

 

Zonage N / A 
à retravailler 

 

Implique mo-
dification : 
justifications 
(bilan des sur-
faces) 
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ORGA-

NISME 

OBSERVATIONS  REPONSE DE LA COMMUNE EVOLUTION DU 

PLU ? 

 

 

 

Proposition d’évolution :  

 

Chambre 
d’agri-
culture  

 

 

La commune prend note de cette observation. Tou-
tefois, la gestion du réseau de chemins ruraux relève 
de compétences opérationnelles communales qui 
ne peuvent être précisées dans le cadre du PLU. 

NON 
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ORGA-

NISME 

OBSERVATIONS  REPONSE DE LA COMMUNE EVOLUTION DU 

PLU ? 

Chambre 
d’agri-
culture  

 

 

Le périmètre du STECAL et donc de la zone As se-
ront retravaillés et réduits pour intégrer seulement 
les « secteurs destinés à accueillir des activités » 
afin d’en assurer la cohérence avec les usages cons-
tatés sur le site et les équilibres à préserver entre 
reconversion économique et maintien des surfaces 
agricoles. 

Nb : selon le Mode d’Occupation du Sol (MOS), la 
majorité du site est identifié comme espace agricole 

 

Proposition de réduction de la zone As :  

 

 

 

OUI 

 

Zonage AS / A 
et délimitation 
STECAL à re-
travailler 

 

Implique mo-
dification : 
évaluation env 
(éval OAP) et 
justifications 
(OAP, bilan 
des surfaces, 
STECAL) 
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ORGA-

NISME 

OBSERVATIONS  REPONSE DE LA COMMUNE EVOLUTION DU 

PLU ? 

Toutefois, le périmètre de l’OAP restera le même 
afin de prendre en compte l’ensemble de site en cas 
de projet. 

Chambre 
d’agri-
culture  

 

 

Les cônes de vue identifiés au règlement ont pour 
objectif de préserver des perspectives paysagères 
remarquables, en cohérence avec les orientations 
portées par le PNR du Vexin français. Le classement 
en zone Ap permet d’assurer cette protection en in-
terdisant les constructions susceptibles de porter 
atteinte à la qualité de ces vues. Consciente de la 
nécessité de maintenir l’activité agricole, la com-
mune a veillé à conserver des zones agricoles (A) 
permettant l’implantation de bâtiments liés à cette 
activité. Par ailleurs, les limites de la zone Ap seront 
réétudiées afin de s’assurer de leur adéquation avec 
les enjeux de production agricole. 

NON 

Chambre 
d’agri-
culture  

 

 

 

Les mentions relatives à l’activité forestière seront 
retirées de l’article A1 du règlement afin de se con-
former au cadre réglementaire en vigueur. 

OUI 

 

Règlement 
écrit 

Implique mo-
dification : 
justifications 
(description 
des zones) 
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ORGA-

NISME 

OBSERVATIONS  REPONSE DE LA COMMUNE EVOLUTION DU 

PLU ? 

Chambre 
d’agri-
culture  

 

 

Les marges de retrait, déjà présentes dans le PLU en 
vigueur, ont été reprises afin d’assurer la continuité 
et la cohérence paysagère du bâti. De plus, elles vi-
sent à garantir la sécurité et tiennent compte des 
spécificités techniques et d’usage liées à l’implanta-
tion des bâtiments agricoles. Dans ce cadre, il n’est 
pas envisagé de les réduire davantage, afin de main-
tenir un équilibre entre fonctionnalité des exploita-
tions et qualité d’intégration au sein de l’espace 
agricole. 

NON 

Chambre 
d’agri-
culture  

 

 

La hauteur maximale de 10 mètres au faîtage pour 
les constructions à destination agricole correspond 
à la règle déjà en vigueur dans le PLU actuellement 
opposable. Son maintien vise à assurer la conti-
nuité réglementaire et une bonne insertion paysa-
gère des bâtiments dans le contexte rural de la 
commune. Il n’est donc pas envisagé de rehausser 
cette limite. 

NON 

Chambre 
d’agri-
culture  

 

 

Les prescriptions relatives aux matériaux et à la 
pente des toitures ont pour objectif de garantir la 
qualité architecturale et paysagère des construc-
tions, conformément à l’article L.151-18 du Code de 
l’urbanisme, qui autorise les PLU à fixer des règles 
relatives à l’aspect extérieur en lien avec l’insertion 
dans le milieu environnant. Ces dispositions, déjà 
présentes dans le PLU en vigueur, seront donc main-
tenues pour assurer la continuité et la cohérence du 
document d’urbanisme. 

NON 

Chambre 
d’agri-
culture  

 
 

La règle de maintien d’au moins 70 % de la surface 
du terrain en espaces verts de pleine terre apparaît 
cohérente avec la vocation des parcelles agricoles, 
qui sont par essence constituées de sols non imper-
méabilisés destinés à la culture ou au pâturage. Elle 
vise avant tout à préserver cet équilibre et à éviter 

NON 
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ORGA-

NISME 

OBSERVATIONS  REPONSE DE LA COMMUNE EVOLUTION DU 

PLU ? 

une artificialisation non maîtrisée, dans un souci de 
cohérence avec les objectifs de préservation des es-
paces agricoles portés par le PLU. À noter que cette 
exigence ne s’accompagne d’aucune règle limitant 
l’emprise au sol, laissant ainsi une souplesse d’im-
plantation pour les projets liés à l’exploitation agri-
cole. 

DDT95  

(avis fa-
vorable 
avec ré-
serves) 

 

Le classement en zone Ap résulte d’une demande du 
Parc naturel régional du Vexin français, dans le 
cadre de la prise en compte des enjeux paysagers 
identifiés à l’échelle intercommunale. Ce zonage 
pourra toutefois être réétudié pour faire l’objet de ré-
duction et/ ou d’ajustements ponctuels, afin de ga-
rantir la pérennité de certaines exploitations 
agricoles, tout en maintenant les objectifs de pro-
tection paysagère portés par ce classement spéci-
fique. 

(Voir proposition d’ajustement plus haut) 

 

OUI  

 

Zonage AP / A 
à retravailler 

 

Implique mo-
dification : 
justifications 
(bilan des sur-
faces) 

DDT95  

 

 

Le périmètre du STECAL et donc de la zone As se-
ront retravaillés et réduits pour intégrer seulement 
les « secteurs destinés à accueillir des activités » 
afin d’en assurer la cohérence avec les usages cons-
tatés sur le site et les équilibres à préserver entre 
reconversion économique et maintien des surfaces 
agricoles. 

Nb : selon le Mode d’Occupation du Sol (MOS), la 
majorité du site est identifié comme espace agricole 

(Voir proposition d’ajustement plus haut) 

OUI 

 

Zonage AS / A 
et délimitation 
STECAL à re-
travailler 

 

Implique mo-
dification : 
évaluation env 
(éval OAP) et 
justifications 
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ORGA-

NISME 

OBSERVATIONS  REPONSE DE LA COMMUNE EVOLUTION DU 

PLU ? 

 

Toutefois, le périmètre de l’OAP restera le même 
afin de prendre en compte l’ensemble de site en cas 
de projet. 

 

(OAP, bilan 
des surfaces, 
STECAL) 

 

, sous réserve 
de sa trans-
mission. 

DDT95 

 

 

La servitude d’utilité publique T7 ne figure pas à ce 
jour sur le portail SUP de la DDT. 

L’arrêté préfectoral du 14 septembre 1987 pourra 
être annexé au dossier, sous réserve de sa trans-
mission. 

OUI (sous ré-
serve de 
transmission 
de la SUP T7 
et disponibi-
lité arrêté) 

Annexes 

CDPE-
NAF 

 

 
Le classement en zone Ap résulte d’une demande du 
Parc naturel régional du Vexin français, dans le 
cadre de la prise en compte des enjeux paysagers 
identifiés à l’échelle intercommunale. Ce zonage 
sera toutefois réétudié pour faire l’objet de réduc-
tion et/ ou d’ajustements ponctuels, afin de garantir 
la pérennité de certaines exploitations agricoles, 
tout en maintenant les objectifs de protection pay-
sagère portés par ce classement spécifique. 

(Voir proposition d’ajustement plus haut) 

OUI  

 

Zonage AP / A 
à retravailler 

 

Implique mo-
dification : 
justifications 
(bilan des sur-
faces) 

CDPE-
NAF 

 

 

 
Le périmètre du STECAL et donc de la zone As se-
ront retravaillés et réduits pour intégrer seulement 
les « secteurs destinés à accueillir des activités » 
afin d’en assurer la cohérence avec les usages cons-
tatés sur le site et les équilibres à préserver entre 

OUI 

 

Zonage AS / A 
et délimitation 
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ORGA-

NISME 

OBSERVATIONS  REPONSE DE LA COMMUNE EVOLUTION DU 

PLU ? 

reconversion économique et maintien des surfaces 
agricoles. 

Nb : selon le Mode d’Occupation du Sol (MOS), la 
majorité du site est identifié comme espace agricole 

(Voir proposition d’ajustement plus haut) 

 

STECAL à re-
travailler 

Implique mo-
dification : 
évaluation env 
(éval OAP) et 
justifications 
(OAP, bilan 
des surfaces, 
STECAL) 

CNPF 

 

Représenter la forêt comme support d’une activité 
économique locale et durable n’est pas un objectif 
que la commune souhaite afficher dans son projet 
communal. 

NON 

CNPF 

 

Cette remarque a déjà été prise en compte pour l’ar-
rêt du PLU. 

NON 

CNPF 

 

Ces remarques ont déjà été prises en compte pour 
l’arrêt du PLU. 

NON 
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ORGA-

NISME 

OBSERVATIONS  REPONSE DE LA COMMUNE EVOLUTION DU 

PLU ? 

Avis reçu hors délai 

Départe-
ment du 
Val 
d’Oise 

Avis favo-
rable 
sous ré-
serve 

 

L’emplacement réservé n°1 a vocation à accueillir 
un futur équipement public de loisirs, mais son amé-
nagement devra s’appuyer sur la qualité paysagère 
du site existant. Dans cette perspective, la com-
mune veillera à préserver autant que possible les 
arbres en place, conformément aux prescriptions du 
règlement écrit du PLU, qui précisent que « les 
arbres existants doivent autant que possible être 
conservés » et que « l’implantation des construc-
tions doit être choisie de façon à préserver les plan-
tations existantes de qualité ». Cette approche 
s’inscrit également dans les objectifs portés par 
l’OAP Trame verte et bleue, visant à maintenir les 
continuités écologiques et les milieux arborés de 
proximité. 

NON 

Départe-
ment du 
Val 
d’Oise 

Avis favo-
rable 
sous ré-
serve 

 

La commune intégrera dans les annexes du PLU la 
liste actualisée des plantes exotiques envahis-
santes en Île-de-France, établie en 2022 par le Con-
servatoire botanique national du Bassin parisien 

OUI 

 

Règlement 
écrit et an-
nexes 

 


